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INCUBATEURS DE LA RÉCURRENCE DES CONFLITS ARMÉS  
DANS LA PARTIE ORIENTALE DE LA RD CONGO :  

étude axée sur le Nord-Kivu 

par 

Pacifique KUBUYA NDOOLE 
Chercheur en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 
Résumé 

Depuis la fin de la transition démocratique en 2006, la région orientale de la République démocratique du Congo, 
en particulier le Nord-Kivu, demeure plongée dans un cycle ininterrompu de violences armées. Malgré les multiples 
initiatives de pacification, la région connaît une résurgence chronique des groupes armés, signe de persistance de 
facteurs incubateurs profonds. Ces facteurs sont à la fois endogènes (faiblesse institutionnelle, rivalités ethniques, 
inégalités socio-économiques, gestion clientéliste du pouvoir) et exogènes liés (aux ingérences régionales, à la circulation 
illicite des armes et à la convoitise des ressources naturelles). 

La présente étude adopte une approche qualitative, inductive et analytique, fondée sur l’exploitation des données 
de terrain et documentaires collectées de 2006 à 2025. Elle montre que la paix au Nord-Kivu reste fragile tant que les 
réformes structurelles de la gouvernance sécuritaire et économique ne s’accompagnent pas d’un renforcement de la 
cohésion communautaire et d’une diplomatie régionale responsable. 
Mots-clés : Nord-Kivu, résurgence, conflits armés, gouvernance, ingérences régionales, ressources naturelles, sécurité 

humaine, facteurs incubateurs. 

Abstract 

Since the end of the democratic transition in 2006, the eastern part of the Democratic Republic of Congo, 
especially North Kivu, has remained trapped in a persistent cycle of armed violence. Despite repeated peacebuilding 
efforts, the region continues to face the chronic resurgence of armed groups, driven by deep incubating factors. These 
are both endogenous (institutional weakness, ethnic rivalries, socio-economic inequality and political clientelism) and 
exogenous, including (regional interference, illicit arms circulation and competition over natural resources). 

The study employs a qualitative, inductive and analytical approach, based on field and documentary data 
collected between 2006 and 2025. It demonstrates that peace in North Kivu will remain fragile as long as structural 
reforms in security and economic governance are not accompanied by stronger community cohesion and a responsible 
regional diplomacy. 

Keywords : North Kivu, résurgence, armed conflicts, governance, regional interference, natural resources, human 
security, incubating factors. 

INTRODUCTION 

Depuis les élections de 2006, la République démocratique du Congo (RDC) a entrepris des réformes 
politiques et institutionnelles pour stabiliser le pays après des décennies de conflits armés. Néanmoins, la 
partie orientale, en particulier la province du Nord-Kivu, demeure la scène d’une résurgence continue des 
groupes armés mettant en péril la sécurité des populations et la consolidation de l’État.  

Cette persistance de l’instabilité, même si la communauté internationale s’y est engagée et a envoyé 
des missions de maintien de la paix, indique que des facteurs endogènes et exogènes alimentent une 
instabilité structurelle. 

Cette situation interpelle les chercheurs et les acteurs de la gouvernance sur la nécessité de 
comprendre les mécanismes de résurgence des conflits armés. L’analyse des facteurs incubateurs de ces 
conflits permet de mieux cerner les dynamiques locales, d’éclairer les politiques publiques et les stratégies 
régionales de prévention. L’objectif de cet article est donc d’identifier et de comprendre les causes profondes 
de la résurgence armée dans le Nord-Kivu depuis 2006, en intégrant les dimensions économiques, politiques, 
sociales et géostratégiques. 

La question qui nous aide à scruter le contour de cette étude est celle de savoir : quels sont les facteurs 
endogènes et exogènes qui expliquent la résurgence des conflits armés dans le Nord-Kivu depuis la 
Troisième République, partant de 2006 à nos jours, et comment ces facteurs interagissent-ils pour créer une 
instabilité chronique ? 

Pour répondre à cette question, il sied de noter que la résurgence des groupes armés dans le Nord-
Kivu est favorisée par la faiblesse structurelle des institutions locales et nationales ; les rivalités ethniques et 
communautaires constituent un catalyseur de l’instabilité en interaction avec la compétition des acteurs pour 
les ressources naturelles ; les ingérences régionales et la porosité des frontières accentuent la persistance des 
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conflits armés, en déstabilisant les efforts étatiques de pacification et par la perception des populations 
locales et leur participation aux initiatives de paix influencent la durabilité des stratégies de sortie de crise. 

L’étude adopte une approche qualitative, inductive et analytique permettant de partir des faits 
observés sur le terrain pour construire des modèles explicatifs. Cette approche combine l’analyse 
documentaire, les entretiens semi-directifs avec 100 répondants (autorités locales, leaders communautaires, 
ONG et populations affectées) et l’observation participante afin de rendre compte de la complexité des 
facteurs de résurgence. 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL, GRILLE DE LECTURE ET PRODUCTION DES DONNÉES 

Depuis les élections de 2006, le Nord-Kivu connaît une résurgence récurrente des groupes armés, ce 
qui a motivé cette étude centrée sur les facteurs endogènes et exogènes de cette instabilité. La province, par 
sa position géostratégique et sa richesse en ressources naturelles (coltan, or, cassitérite), constitue un terrain 
fertile pour les conflits armés. Les populations locales, confrontées à des déplacements massifs, à la 
destruction des infrastructures et à des violences récurrentes ont été observées par le chercheur comme étant 
particulièrement sensibles aux messages de médiation des autorités locales et internationales. Cette 
observation directe a permis de saisir les perceptions locales sur les causes et la nature des conflits lors de 
visites dans les territoires de Rutshuru, Nyiragongo, Masisi et Walikale.1 

Cette étude repose sur une approche multidimensionnelle combinant les dimensions politiques, 
économiques, sociales et sécuritaires. La dimension politique analyse la faiblesse des institutions étatiques et 
la porosité des frontières qui facilitent l’infiltration de groupes armés étrangers. La dimension économique 
prend en compte l’exploitation illicite des ressources naturelles qui alimente la motivation matérielle des 
milices appuyées par les acteurs internes et externes. L’approche sociale s’intéresse aux tensions 
intercommunautaires, aux rivalités ethniques et aux dynamiques de contrôle territorial. La dimension 
sécuritaire examine l’efficacité des forces armées nationales, de la MONUSCO et des initiatives de 
pacification locale.2 

Ici, nous avons utilisé l’approche qualitative, inductive et analytique pour mener cette étude. Le 
chercheur a procédé à 100 entretiens semi-directifs auprès des autorités locales, de chefs communautaires, 
d’ONG et de populations déplacées. Cette collecte a permis d’identifier les facteurs récurrents de la 
résurgence tels que : les rivalités foncières, l’influence des acteurs extérieurs (groupes armés régionaux), la 
fragmentation des forces armées nationales et le manque de coordination des initiatives humanitaires.3 

Sur le terrain, le constat est que les populations locales attribuent souvent la recrudescence des conflits 
à un mélange de compétition pour les ressources et d’héritages historiques de marginalisation, ce qui 
confirme certaines hypothèses de l’étude. Par exemple, lors d’une visite à Masisi, les habitants ont indiqué 
que la présence des milices est perçue comme un moyen de protéger des terres et des droits traditionnels 
face à l’État jugé inefficace. Cette narration directe illustre l’interaction complexe entre les facteurs endogènes 
et exogènes dans la résurgence des conflits. 

Pour terminer, la combinaison de l’observation participante et de l’analyse documentaire (les rapports 
de la MONUSCO, les rapports d’ONG locales, les articles scientifiques) a permis de trianguler les 
informations et d’obtenir une image plus complète de la situation. Ces données constituent la base sur 
laquelle s’appuie l’analyse des facteurs incubateurs de la résurgence armée qui seront développés dans les 
points suivants. 

II. APERÇU GÉNÉRAL SUR LE NORD-KIVU 

Le Nord-Kivu est une province de l’est de la RDC bordée au nord et à l’est par l’Ouganda et le Rwanda, 
au sud par le Sud-Kivu et l’Ouest par l’Ituri et le Maniema. D’une superficie d’environ 59 000 Km², elle 
présente un relief constaté : plaines alluviales le long du lac Edouard et du lac Kivu, plateaux et reliefs 
volcaniques (Massif des Virunga) qui atteignent des altitudes importantes. Ces caractéristiques 
géographiques constituent à la fois des atouts (sols fertiles, biodiversité) et des vulnérabilités (routes 
difficiles, enclaves isolées) : la topographie favorise la formation de refuges naturels pour les groupes armés 
et complique l’action de l’Etat et des services humanitaires.4 

                                                 
1 NZONGOLA-NTALAJA, G., La crise de l’Etat au Congo : la genèse de la prédation, Paris, L’Harmattan, 2013, p. 
221. 
2 TULL, D., La République démocratique du Congo et les conflits armés : analyse politique et géopolitique, Paris, 

L’Harmattan, 2019, p. 83. 
3 AUTESSERRE, S., Pays de paix : résolution des conflits et dynamiques locales en RDC, Paris, Presses Universitaires 

de France, 2012, p. 147. 
4 VLASSENROOT, K. & RAEYMAEKERS, T., Op.cit, pp. 12-14. 
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La province compte plusieurs millions d’habitants répartis entre les zones rurales et les centres urbains 
(Goma, Butembo, Beni, Rutshuru). La densité de population est élevée dans les zones agricoles et 
périurbaines ; en outre, la province a connu d’importants mouvements de population dus aux déplacements 
causés par les violences (déplacés internes, retours partiels, réfugiés transfrontaliers). La structure par âge 
est très jeune : une large proportion de la population est composée d’adolescents et de jeunes adultes, ce qui 
crée une pression sur l’emploi et augmente la vulnérabilité aux recrutements forcés ou volontaires par les 
groupes armés.5 

L’économie du Nord-Kivu combine une agriculture vivrière (manioc, banane, maïs, café) avec une 
activité minière formelle et informelle très développée. Le sous-sol est riche en minerais de rente comme le 
coltan (tantalite-niobate), la cassitérite (étain), wolframite (tungstène) et or. L’exploitation artisanale et semi-
industrielle attire les divers acteurs (mineurs locaux, intermédiaires nationaux et réseaux internationaux et 
alimente des circuits économiques opaques. Cette économie extractive nourrit à la fois des opportunités de 
revenus et des logiques de prédation (taxation illégale, rackets, financement des groupes armés). Les marchés 
transfrontaliers via Bunagana, Kiwanja, Kanyabayonga jouent un rôle central dans la circulation des 
ressources et des  revenus illicites.6 

Politiquement, le Nord-Kivu est marqué par des rivalités locales complexes (entre les chefs 
coutumiers, les élites politiques, les autorités administratives) et par des jeux d’alliances fluctuants entre les 
acteurs étatiques et non étatiques. La légitimité des autorités locales est régulièrement contestée parfois par 
des groupes armés qui assurent des fonctions sociales ou redistributives en l’absence d’un État présent. Le 
clientélisme et la capture des institutions locales par des intérêts économiques renforcent la fracture entre la 
population et l’administration. Par ailleurs, les questions foncières (titres, droits coutumiers, spoliations) 
restent au cœur des tensions sociales, en particulier dans les territoires de Rutshuru et Masisi.7 

La situation sécuritaire depuis 2006 a été marquée par des cycles d’affrontements, des périodes de 
relative accalmie alternant avec des reprises violentes impliquant des acteurs variés : Les forces armées de la 
RDC, les groupes armés congolais (Maï-Maï, APCLS, Nyatura, M23, etc.), les groupes étrangers, les FDLR, 
les ADF selon les périodes, ainsi que les forces internationales de stabilisation, ont été impliqués dans la 
situation sécuritaire. 

Les années 2020-2025 ont vu une recomposition des alliances, la résurgence de l’AFC/M23 et la 
persistance des ADF dans le territoire de Beni, entraînant des déplacements massifs des populations, la 
fermeture d’écoles et la paralysie partielle de l’économie locale. Les interventions militaires (les opérations 
FARDC, les opérations conjointes, les initiatives régionales) n’ont pas abouti à une stabilisation durable, en 
partie à cause de la porosité des frontières et des circuits de financement des groupes armés. 

Les conséquences humanitaires sont lourdes comme les déplacements internes récurrents 
(campements précaires autour des villes comme Goma et Butembo), l’insécurité alimentaire, la destruction 
d’infrastructures de santé et d’éducation, des violences sexuelles et du traumatisme collectif. Toutefois, on 
observe également des formes de résilience locale : les réseaux d’entraide communautaire, les mécanismes 
traditionnels de règlement des conflits, les initiatives locales de médiation et des projets de relèvement 
agricole portés par les ONG locales. Ces réponses informelles et formelles montrent la capacité d’adaptation 
des communautés mais aussi la nécessité d’un appui soutenu et adapté pour soutenir la reconstruction.8 

Enfin, le Nord-Kivu illustre à la fois la richesse et la tragédie du Congo, un territoire doté d’un 
potentiel économique et humain considérable, mais piégé dans un cycle de violence et d’ingérence. La 
combinaison de la pression démographique, de la compétition économique, de la gouvernance défaillante et 
de l’impunité structurelle rend la paix difficile à instaurer. Toutefois, les signes de résilience communautaire 
montrent que l’avenir n’est pas entièrement compromis : au Nord-Kivu, la paix naîtra d’abord à la base, 
avant toute autre intervention. 

 

 

 

 

                                                 
5 NZONGOLA-NTALAJA, G., Op.cit, pp. 198-201. 
6 MARYSSES, STEFAAN & TSHIMANGA, C., Op.cit, p. 62-67. 
7 AUTESSERRE, S., Op.cit, pp. 133-137. 
8 BUREAU DE LA COORDINATION DES AFFAIRES HUMANITAIRES (OCHA), Rapport humanitaire sur l’est 
de la RDC, Kinshasa, OCHA, 2024, p. 12. 
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III. FACTEURS ENDOGÈNES ET EXOGÈNES DE LA RÉSURGENCE DES CONFLITS ARMÉS 

3.1. Facteurs endogènes  

3.1.1. Faiblesses de la gouvernance locale et nationale 

La gouvernance au Nord-Kivu se caractérise par une combinaison de faiblesse institutionnelle, de 
corruption et de faible présence de l’État sur l’ensemble du territoire. Depuis 2006, malgré la consolidation 
formelle de la démocratie en RDC, le gouvernement central et les autorités provinciales peinent à imposer 
un contrôle effectif sur la province. La complexité administrative, la politisation des services publics et 
l’absence d’une chaîne hiérarchique cohérente renforcent l’incapacité à prévenir et à gérer les conflits locaux. 

Au niveau local, de nombreuses chefferies et administrations territoriales fonctionnent de manière 
parallèle, parfois sous l’influence des groupes armés ou d’élites locales cherchant à sécuriser des intérêts 
économiques. Les structures de prise de décision manquent de transparence et la corruption influence 
l’attribution subjective des postes administratifs et militaires affaiblissant la légitimité de l’Etat. Ce déficit 
institutionnel crée un vide sécuritaire, exploité par des milices locales, des groupes armés étrangers et des 
réseaux criminels.9 

Lors d’une mission de collecte de données dans le territoire de Rutshuru en 2024, nous avons constaté 
que plusieurs villages n’étaient desservis par aucune autorité administrative effective. Les habitants 
interrogés indiquaient que les groupes armés locaux imposaient des taxes, distribuaient des permis 
d’exploitation artisanale et jouaient un rôle de régulateur social, remplaçant en partie l’État. Cette 
observation illustre la dépendance forcée des populations aux acteurs armés, conséquence directe de la 
faiblesse de la gouvernance.  

3.1.2. Tensions identitaires et conflits fonciers 

Les tensions identitaires et les conflits fonciers constituent l’un des moteurs profonds de la résurgence 
des conflits armés dans la province du Nord-Kivu. Ces tensions trouvent leurs racines dans la période 
coloniale où les autorités belges ont mis en place une politique de différenciation ethnique et de mobilité 
forcée des populations. Cette politique a profondément transformé la composition démographique du Kivu 
avec l’arrivée massive des populations rwandophones (Hutu et Tutsi) dans les années 1930 à 1959, dans le 
cadre du programme de « mise en valeur agricole » initié par le colonisateur belge. 

Depuis lors, la question de la citoyenneté et de la légitimité foncière demeure au cœur des rivalités 
locales. Les communautaires autochtones (Nande, Hunde, Nyanga, Tembo, etc.) considèrent les populations 
rwandophones comme des « allogènes » occupant illégitimement les terres ancestrales. A l’inverse, ces 
dernières revendiquent leur enracinement historique et leur droit à la peine citoyenneté. Ce dualisme 
identitaire et territorial alimente régulièrement des cycles de violences communautaires particulièrement 
dans les territoires de Masisi, de Rutshuru et Walikale.10 

Dans l'enquête menée dans la chefferie de Bahunde (territoire de Masisi), nous avons observé que 
plusieurs villages sont divisés selon des appartenances ethniques distinctes avec des frontières coutumières 
informelles servant de lignes de démarcation. Les autorités coutumières locales se plaignent de la faiblesse 
de l’État dans la régulation foncière et de la multiplication des ventes de terres opérées sans consultation des 
instances traditionnelles. Cette absence de régulation favorise des litiges constants entre les agriculteurs et 
les éleveurs souvent exploités par les groupes armés pour s'imposer comme les « arbitres » et recruter de 
nouveaux membres. 

Les conflits fonciers dans le Nord-Kivu s’expliquent aussi par la pression démographique croissante 
et l’absence d’un cadastre moderne. Dans un contexte de forte croissance de la population estimée à plus de 
8 millions d’habitants en 2024, la compétition à la terre devient explosive. Ces tensions sont accentuées par 
la politisation de la chefferie coutumière et par la connivence entre certains acteurs politiques et économiques 
dans l’acquisition frauduleuse de concessions.11 

Pour finir, les différends fonciers ne sont pas uniquement des problèmes de propriété, mais des enjeux 
de pouvoir, de reconnaissance identitaire et de survie économique. Ils constituent des facteurs endogènes 
essentiels expliquant la pérennisation de la violence armée au Nord-Kivu, où chaque communauté cherche 
à garantir sa sécurité par l'autodéfense et le contrôle du territoire. 

 

                                                 
9 NZONGOLA-NTALAJA, C., Op.cit, p. 145. 
10 MATTHIEU, P. & TSONGO, T., Conflits fonciers et reconstruction au Kivu : enjeux locaux et défis nationaux, Paris, 

L’Harmattan, 2008, p. 58. 
11 DE SAINT MOLIN, L., Le Congo et ses mutations contemporaines, Kinshasa, CEPAS, 2015, p. 133. 
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3.1.3.  Prolifération des groupes armés et économie de guerre 

Dans le Nord-Kivu la prolifération des groupes armés est une conséquence directe des failles 
structurelles de l’Etat congolais et du désordre institutionnel qui caractérise la région depuis plusieurs 
décennies. On dénombre, selon les estimations du Groupe d’experts des Nations Unies, plus de 120 milices 
actives dans les provinces orientales dont une cinquantaine opèrent uniquement au Nord-Kivu. Ces groupes 
se distinguent par leur diversité d’objectifs : certains se réclament d’une cause communautaire ou ethnique, 
d’autres se livrent à des activités purement économiques ou criminelles.12 

Les principaux mouvements tels que l’AFC/M23, les FDLR, les APCLS et les Maï-Maï Nyatura 
exploitent l’absence de gouvernance sécuritaire pour renforcer leur emprise sur les territoires riches en 
ressources naturelles. Cette prolifération a conduit à l’émergence d’une économie de guerre où la violence 
devient une ressource économique et politique. Les groupes armés imposent des taxes illégales contrôlent 
les routes minières et participent activement à la contrebande transfrontalière vers le Rwanda et l’Ouganda.13 

Lors d’un séjour de recherche mené entre juillet et septembre 2024 dans le territoire de Rutshuru, nous 
avons constaté que les populations locales vivent sous un régime de double autorité. Il s'agit de celle de l’État 
symbolique et lointaine et de celle des groupes armés bien présents et organisés. 

Dans certaines zones comme Kiwanja et Tongo, les milices fixent les prix des produits agricoles, 
perçoivent des redevances sur les marchés hebdomadaires et interviennent même dans le règlement des 
litiges communautaires. Ces pratiques montrent que la guerre, au Nord-Kivu, n'est et un affrontement 
militaire, mais également un système économique parallèle profondément enraciné dans la vie quotidienne. 

La logique de survie économique explique aussi la résilience de ces groupes. Beaucoup de jeunes 
désœuvrés rejoignent les milices pour bénéficier d’un revenu, d’une protection ou d’un statut social. La 
pauvreté chronique, l’absence d’emploi et la marginalisation politique constituent des facteurs d’adhésion à 
la violence armée. À cela s’ajoute la complicité de certains acteurs étatiques et économiques qui exploitent 
les zones de conflit pour tirer profit du commerce illicite des minerais, consolidant ainsi une économie 
criminelle intégrée aux circuits transnationaux. 

En conséquence, la prolifération des groupes armés n’est pas un phénomène isolé, mais le reflet d’une 
économie politique du chaos où les armes remplacent l’État et où les intérêts économiques et militaires se 
confondent. Cette situation alimente une roue infernale : plus elle devient rentable pour ceux qui la mènent. 

3.1.4. Dysfonctionnements institutionnels et faiblesse du système de justice   

Ils constituent l’un des facteurs endogènes majeurs de la résurgence des conflits armés dans la partie 
orientale de la RDC particulièrement au Nord-Kivu. Ces dysfonctionnements se manifestent à travers la 
désarticulation des structures administratives locales, l’inexistence d’une justice accessible et équitable et la 
faible présence de l’Etat dans les zones rurales. En effet, la gouvernance y est déléguée de manière informelle 
à des acteurs non étatiques (chefs coutumiers, leaders religieux ou même les groupes armés) qui remplissent 
des fonctions régaliennes en l’absence de l’autorité en l’absence de l’autorité publique.14 

Le système judiciaire congolais, quant à lui, souffre d’un déficit structurel de moyens et d’une forte 
politisation. Les magistrats sont mal rémunérés souvent menacés dans l’exercice de leurs fonctions et 
contraints d’appliquer la loi de manière sélective selon les pressions politiques ou communautaires. Ce 
climat de justice inopérante nourrit un sentiment d’injustice sociale et favorise la montée de la défiance 
envers l’Etat. Dans les territoires de Masisi, Rutshuru et Walikale, de nombreuses populations préfèrent 
s’adresser aux structures coutumières ou aux commandants de groupes armés pour résoudre des litiges 
fonciers ou matrimoniaux perçus comme « efficaces » que les tribunaux officiels.15 

Lors des entretiens menés entre août et septembre 2024 dans la cité de Kanyabayonga, plusieurs 
habitants ont confié que la justice formelle était considérée comme « un luxe réservé aux riches ». 

Nous avons observé que la plupart des affaires criminelles sont réglées à l'amiable moyennant des 
compensations financières ou des faveurs communautaires. Ce vide institutionnel favorise la loi du plus fort 
et renforce le pouvoir collectif des milices locales. Dans certaines zones, la justice militaire s’est substituée à 
la justice civile, ce qui accentue les violations des droits fondamentaux. 

                                                 
12 AUTESSERRE, S., Op.cit, p. 87. 
13 VLASSENROOT, K. & RAEYMAEKERS, T., Op.cit, p. 95. 
14 JACQUEMOT, P., L’Afrique des Grands Lacs : des conflits à la paix ? Paris, Karthala, 2020, p. 211. 
15 DE VILLERS, GAUTHIER & TSHIBAMBE, L., Gouvernance et crise de l’Etat en RDC, Bruxelles, GRIP, 2017, 

p. 142. 
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La faiblesse du système judiciaire entraîne aussi une impunité chronique. Les crimes de guerre, les 
viols, les spoliations et les meurtres restent souvent impunis. Cette impunité structurelle alimente un cycle 
de vengeance et d’autodéfense armée, chaque communauté cherchant à se protéger face à l’incapacité de 
l’État. Ici, la paix ne peut être durable sans justice et la justice ne peut exister sans institutions crédibles ». 
L’absence d’un système judiciaire fonctionnel transforme le Nord-Kivu en un espace d’impunité légalisée où 
la violence devient un mode ordinaire de régulation sociale. 

Pour finir, les failles de la décentralisation accentuent ces dysfonctionnements. Les entités territoriales 
décentralisées manquent de ressources financières et humaines pour assurer leurs missions. Les budgets 
alloués par Kinshasa sont détournés avant d’atteindre les administrations locales, provoquant une 
dépendance totale envers les ONG et les acteurs humanitaires pour la fourniture de services publics de base. 
Ce phénomène crée un État parallèle dépendant des financements extérieurs, incapable de restaurer son 
autorité. Ainsi les dysfonctionnements institutionnels et la faiblesse du système de justice apparaissent 
comme un terrain fertile pour la résurgence de la violence. Et ce, en raison de l’érosion de la confiance entre 
les citoyens et les institutions, de la corruption généralisée et du manque de mécanismes de redevabilité 
publique. 

3.1.5. Faible cohésion sociale et fragmentation communautaire 

La cohésion sociale constitue l’un des principaux moteurs endogènes de la résurgence des conflits 
armés dans la province du Nord-Kivu. Elle se manifeste par la méfiance intercommunautaire, la 
fragmentation identitaire et la perte du sentiment d’appartenance à une même nation. Le tissu social, 
autrefois consolidé par les mécanismes coutumiers de médiation et de solidarité a été progressivement 
fragilisé par des décennies d’insécurité, de manipulations politiques et de compétition pour le contrôle des 
terres et des ressources naturelles.16 

Les antagonismes entre communautés notamment le Hutu, le Nande, le Tutsi, le Nyanga et le Havu 
trouvent leurs racines dans des rivalités historiques ethniques. Cette dynamique de méfiance mutuelle est 
souvent instrumentalisée par les élites locales ou nationales pour asseoir leur pouvoir, entretenant un climat 
de suspicion et d’exclusion. Ainsi, chaque conflit local tend à raviver les souvenirs d’injustices passées, 
perpétuant une logique de revanche et de victimisation collective.17 

Sur le terrain, les observations révèlent que cette fragmentation sociale se traduit concrètement par 
des villages divisés en zones d’influence communautaire. Dans certaines localités de Rutshuru et Masisi, les 
écoles, les marchés et les points d’eau deviennent des espaces « communautarisés » où les interactions sont 
limitées à l’intérieur d’un même groupe ethnique. Ce cloisonnement visible et ressenti freine les efforts de 
coexistence pacifique et la reconstruction de la confiance intercommunautaire. 

En plus, l’absence d’un État impartial et d’institutions locales robustes accentue la crise de cohésion. 
Les mécanismes de justice coutumière, longtemps piliers de régulation sociale, sont désormais 

contestés ou paralysés par les interférences politiques et la militarisation des territoires. Cette perte d’autorité 
morale des chefs coutumiers et religieux prive les communautés de médiateurs crédibles capables de 
restaurer la cohésion et de prévenir les violences. 

Pour clore, la prolifération des groupes armés locaux qui se réclament de la défense communautaire 
illustre la profondeur de la fracture sociale. Ces milices prétendent protéger leurs groupes d'origine mais, 
dans les faits, contribuent à entretenir la peur et la vengeance. La cohésion sociale, qui devrait se fonder sur 
la solidarité, la reconnaissance mutuelle et la justice, est ainsi remplacée par la loi du soupçon et des armes.  

3.2. Facteurs exogènes 

3.2.1. Ingérences régionales et rivalités transfrontalières 

La résurgence récurrente des conflits armés dans la partie orientale de la RDC, en particulier au Nord-
Kivu, ne peut être comprise sans une lecture approfondie des ingérences régionales et des rivalités 
transfrontalières qui façonnent la géopolitique des Grands Lacs africains. Depuis les guerres de 1996 et 1998, 
la région est devenue un espace de projection des ambitions sécuritaires et économiques des pays voisins 
comme le Rwanda, l’Ouganda et dans une moindre mesure le Burundi. Ces Etats ont souvent justifié leurs 

                                                 
16 OMASOMBO TSHONDA, J., Nord-Kivu : pouvoirs locaux et économie de guerre, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 
102. 
17 VWAKYANAKAZI MUKOSO, Conflits ethniques et gouvernance locale au Nord-Kivu, Presses Universitaires 

Congolaises, 2020, p. 75. 
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incursions ou soutiens indirects aux groupes armés par la nécessité de garantir leur propre sécurité face aux 
rebelles réfugiés sur le sol congolais.18  

Le Rwanda constitue l’acteur le plus souvent cité dans les analyses de l’instabilité du Nord-Kivu. Son 
implication directe ou par groupes interposés, découle de préoccupations sécuritaires mais aussi 
économiques. Kigali a soutenu à différentes périodes des rébellions telles que le RCD-Goma, le CNDP et le 
M23 aujourd’hui allié à l’AFC, dans une logique de contrôle stratégique du territoire frontalier et des 
ressources minières. Cette influence s’appuie sur des réseaux transfrontaliers économiques et militaires a 
profondément déstabilisé la gouvernance locale et créé un climat de méfiance envers les populations 
rwandophones congolaises.19 

L’Ouganda, pour sa part, poursuit une politique d’influence à travers son implication dans les zones 
frontalières du Nord-Kivu et l’Ituri. L’économie de guerre et le commerce illicite des minerais y jouent un 
rôle clé. Les rapports des Nations Unies ont documenté la présence d’officiers ougandais dans la chaîne 
d’exploitation et d’exportation du coltan et de l’or congolais contribuant à la perpétuation d’un système de 
dépendance transfrontalière.  Cette rivalité économique s’est doublée d’une compétition politique entre 
Kigali et Kampala pour le leadership régional avec la RDC comme terrain d’expression de leurs 
divergences.20 

Les rivalités transfrontalières se traduisent aussi par l’émergence de milices communautaires qui 
reçoivent un appui logistique ou financier de certains acteurs étrangers. Ce soutien camouflé sous des 
discours humanitaires ou sécuritaires alimente la militarisation des sociétés locales. Ainsi, des groupes 
comme l’AFC/M23 au Nord-Kivu ont pu se reconstituer grâce à des soutiens extérieurs réactivant les 
tensions ethniques et ravivant la méfiance entre les communautés.21 

Les observations du terrain démontrent que dans le territoire de Rutshuru, nous avons observé la 
persistance de mouvements inhabituels de populations fuyant les zones proches de la frontière rwandaise. 
Des entretiens avec les habitants ont révélé que la peur d'une nouvelle infiltration armée reste vive. Certains 
témoins évoquent la circulation régulière de marchandises, de carburant et d’armes légères entre les deux 
côtés de la frontière confirmant l’existence d’un réseau transfrontalier informel où les intérêts économiques 
et militaires s’entremêlent. 

Pour finir, les institutions régionales telles que la communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) et la 
Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) peinent à imposer un cadre de coopération 
sécuritaire efficace. L’absence de mécanismes contraignants et les divergences d’intérêts entre les États 
membres compromettent la neutralité et la durabilité des initiatives de paix. La RDC se retrouve ainsi au 
cœur d’un jeu géopolitique où la souveraineté nationale est sans cesse remise en cause. 

3.2.2. Complicités internationales et silence diplomatique 

L’un des aspects les plus sensibles de la résurgence des conflits armés dans la partie orientale de la 
RDC réside dans les complicités internationales et le silence diplomatique qui entourent ces crises répétitives. 
En effet, la scène internationale, censée jouer un rôle de médiateur impartial, s’est montrée ambivalente voire 
complaisante face aux violences répétées de la souveraineté congolaise. Ce silence qu’il soit stratégique ou 
intéressé, traduit une forme de connivence passive entre certains Etats occidentaux et les acteurs régionaux 
impliqués dans le pillage économique du Nord-Kivu.22  

Depuis les années 2000, plusieurs puissances économiques mondiales entretiennent directement des 
chaînes d’approvisionnement illicites qui favorisent l’extraction et l’exportation des minerais stratégiques 
tels que le coltan, la cassitérite et le tungstène, essentiels à l’industrie électronique mondiale. Les 
multinationales souvent basées en Europe, en Asie ou en Amérique du Nord, ferment les yeux sur l’origine 
de ces minerais, alimentant ainsi une économie de guerre qui soutient la prolifération des groupes armés. Ce 
phénomène illustre la responsabilité morale et économique de certains acteurs internationaux dans la 
perpétuation des violences.23 

                                                 
18 REYNTJENS, F., Op.cit, p.47. 
19 MISSER, F., Les enjeux géopolitiques du Congo-Kinshasa, Bruxelles, GRIP, 2018, p. 116. 
20 AUTESSERRE, S., Op.cit, p. 93. 
21 NDAYWEL e NZIEM, I., Histoire générale, de l’héritage ancien à la République démocratique, Kinshasa, De 

Boeck, 2017, p. 589. 
22 BREACMAN, C., Les nouveaux prédateurs : politiques des puissances et guerre au Congo, Paris, Fayard, 2018, p. 

112. 
23 MARYSSE, STEFAAN & TSHIMANGA, C., Op.cit, p. 98. 
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Le silence diplomatique observé dans certaines chancelleries occidentales s’explique en partie par des 
considérations géostratégiques. Plusieurs Etats préfèrent maintenir des relations cordiales avec les pays 
considérés comme des alliés dans la région des Grands Lacs notamment le Rwanda et l’Ouganda, même 
lorsque leurs actions militaires ou économiques en RDC violent le droit international. Ce positionnement 
sélectif dans la défense des droits humains révèle une hiérarchie implicite dans la diplomatie mondiale : la 
stabilité régionale et les intérêts économiques priment sur la justice et la souveraineté des peuples.24 

Lors d'une mission d’observation à Goma et Beni, on a pu constater à quel point la population locale 
perçoit ce silence diplomatique comme une forme d’abandon international. 

Dans plusieurs entretiens collectifs, des habitants ont exprimé leur désarroi face au contraste entre les 
discours humanitaires occidentaux et l’absence d’actions concrètes pour mettre fin au soutien des groupes 
rebelles. Pour eux, les réunions des Nations unies ou de l’Union européenne apparaissent comme des rituels 
diplomatiques sans portée réelle sur la sécurité quotidienne. 

Cette passivité diplomatique se double de véritables complicités institutionnelles. Certaines 
puissances par le biais de sociétés minières ou d’organismes de coopération participent à la normalisation 
d’un système d’exploitation injuste. Des enquêtes journalistiques et des rapports du groupe d'experts de 
l'ONU ont montré que plusieurs entreprises étrangères continuent à s'approvisionner en minerais à haut 
risque provenant de zones contrôlées par des milices. Ces pratiques renforcent la dépendance économique 
du Nord-Kivu vis-à-vis de circuits transnationaux opaques. 

Pour terminer, la communauté internationale semble prisonnière d’un double discours : d’un côté, elle 
prône la gouvernance exemplaire, la paix et les droits humains ; de l’autre, elle reste complice par son 
inaction, sa diplomatie sélective et ses intérêts économiques. 

Ce paradoxe nourrit une crise de légitimité du système international, mal à l’aise pour transformer ses 
engagements en actes concrets. En cela, la résurgence des conflits armés au Nord-Kivu apparaît à la fois 
comme un échec congolais, et comme une crise de la gouvernance mondiale. 

3.2.3. Dynamiques migratoires et insécurité transfrontalière 

Les dynamiques migratoires constituent un facteur exogène essentiel pour comprendre la persistance 
et la résurgence des conflits armés dans la région du Nord-Kivu. Depuis la période coloniale, cette région a 
connu d’importants mouvements de population, volontaires ou forcés souvent encouragés par des politiques 
économiques et administratives extérieures. Sous l’administration belge, le programme de migration 
rwandaise vers le Kivu, connu sous le nom de Mission d’immigration des Banyarwanda (MIB), visait à 
fournir une main-d’œuvre agricole et minière bon marché. Ce transfert de population a profondément 
bouleversé l’équilibre démographique et foncier jetant les bases de tensions identitaires persistantes jusqu’à 
ce jour.25 

Après l’indépendance du Congo en 1960, les flux migratoires se sont intensifiés à la suite des crises 
politiques régionales, notamment les génocides, les guerres civiles et les effondrements d’Etats voisins. Le 
génocide rwandais de 1994 a provoqué l’arrivée massive de plus d’un million de réfugiés au Nord-Kivu 
parmi lesquels se trouvaient des combattants et des responsables du génocide. Ces migrations massives mal 
encadrées ont transformé les camps de réfugiés en véritables bases arrière pour certains groupes armés 
alimentant une insécurité transfrontalière chronique.26 

Cette instabilité migratoire s’est progressivement muée en une économie sécuritaire régionale où les 
frontières ne jouent plus leur rôle de barrière souveraine, mais de zones de passage et de contrebande. Le 
Nord-Kivu est ainsi devenu un espace transnational fluide, traversé par des flux humains, commerciaux et 
militaires. La porosité des frontières avec le Rwanda et l’Ouganda facilite la circulation d’armes légères, de 
combattants et de minerais stratégiques accentuant la complexité du conflit. 27  

Sur le terrain à Beni et Rutshuru, nous avons pu constater la manière dont certaines communautés 
locales vivent dans une insécurité frontalière permanente. Des villages situés à proximité des frontières font 
régulièrement l’objet de raids transfrontaliers ou d’infiltrations de groupes armés étrangers comme des 
combattants venus du Rwanda ou de l’Ouganda. Les habitants ont développé des mécanismes d’autodéfense 

                                                 
24 NZONGOLA-NTALAJA, G., Op.cit, p. 164. 
25 VLASSENROOT, K., Op.cit, p. 48. 
26 PRUNIER, G., Op. cit, p. 85. 
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communautaire souvent informels qui témoignent à la fois d’une forte résilience et d’un profond sentiment 
d’abandon de la part de l’État congolais.  

Les dynamiques migratoires sont également exploitées par des élites politiques et militaires régionales 
qui manipulent les identités ethniques pour légitimer leur présence ou leurs interventions. Certains groupes 
rebelles tels que l’AFC/M23, instrumentalisent les revendications liées à la nationalité et à la reconnaissance 
des populations rwandophones pour justifier leurs offensives tout en profitant du soutien logistique 
d’acteurs étrangers. Cette politisation des migrations a contribué à transformer le Nord-Kivu en un espace 
de confrontation identitaire où les enjeux de citoyenneté se mêlent aux stratégies géopolitiques régionales.28 

Pour finir, la persistance de l'insécurité transfrontalière révèle la faiblesse des mécanismes de 
coopération régionaux en matière de contrôle des frontières et de gestion des flux migratoires. Malgré la 
présence de la MONUSCO et les engagements pris dans le cadre de la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs (CIRGL), les mesures de sécurité intégrée demeurent insuffisantes. L’absence de 
coordination entre États voisins favorise l’impunité des groupes armés et la reconstitution de leurs bases 
logistiques dans les zones frontalières. 

Somme toute, les dynamiques migratoires et l'insécurité transfrontalière au Nord-Kivu ne sont pas de 
simples conséquences des crises régionales : elles en sont aussi les moteurs structurels. La combinaison de 
migrations non régulées, d’identités instrumentalisées et de frontières poreuses fait du Kivu une zone de 
turbulence géopolitique où la paix reste fragile et sans garanties durables.  

3.2.4. Interactions entre les facteurs endogènes et exogènes 

Les facteurs internes et externes s’entrelacent dans une spirale d’insécurité autoentretenue. La 
faiblesse de la gouvernance nationale rend possibles les ingérences régionales, tandis que ces dernières 
exacerbent les fractures internes. L'économie de guerre, à son tour, alimente la corruption et la reproduction 
du conflit. Cette configuration fait du Nord-Kivu un espace de guerre systématique où chaque acteur, qu'il 
soit local ou étranger, tire profit d'un désordre organisé. 

Lors des observations du terrain, à Goma, un membre d’une ONG locale déclarait en 2025 : « Tant que 
la guerre nourrira des intérêts, elle ne s’arrêtera jamais. » Cette phrase résume la réalité tragique du Nord-
Kivu : la paix n’est et une question de volonté, mais de perte de profits pour certains. 

Pour terminer, les facteurs de résurgence des conflits armés au Nord-Kivu ne peuvent être compris 
qu’à travers une lecture systémique mêlant les causes internes (la gouvernance, l’économie, l’identité) et les 
influences externes (les ingérences, les complicités, les rivalités).  

Le Nord-Kivu reste le théâtre d’une guerre hybride, à la fois locale et internationale, politique et 
économique ainsi que visible et souterraine. Tant que la gouvernance nationale ne sera pas refondée sur la 
justice, la redevabilité et la gestion équitable des ressources, la résurgence des violences demeurera une 
constante. 

IV. ANALYSE DES PERCEPTIONS LOCALES ET STRATÉGIES DE SORTIE DURABLE DE 
CRISE 

4.1. Perception générale des causes de la résurgence 

La plupart des personnes rencontrées répartissent les causes de la résurgence en trois ensembles qui 
sont l’absence et la faiblesse de l’État au niveau local (service, justice, présence sécuritaire régulière) ; 
l’économie de guerre fondée sur l’exploitation artisanale des minerais et les circuits illicites ; les ingérences 
extérieures et le soutien logistique à certains groupes armés. Les enquêtés font aussi fréquemment le lien 
entre le chômage des jeunes et le recrutement armé. Ces perceptions concordent avec les constats 
opérationnels récents (nombre élevé d’incidents signalés dans les rapports MONUSCO/OCHA et le rôle 
central de l’AFC/M23 et des ADF dans les violences). 

Tableau I. Causes identifiees 

Causes identifiées par les enquêtés Nombre sur 
100 

% 

Faiblesse de l’Etat/Gouvernance déficiente 46 46 % 

Exploitation/économie minière illicite 28 28 % 

Ingérences/rivalités régionales 12 12 % 

Chômage/marginalisation des jeunes 9 9 % 

Autres (justice, impunité, climatiques) 5 5 % 

                                                 
28 REYNTJENS, F., Op.cit, p. 133. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     333 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

Il transparaît que 46 % placent la faiblesse de la gouvernance en tête, indicateur clé pour prioriser la 
réforme administrative et la présence de l’État. L’économie de guerre (28 %) apparaît comme le deuxième 
moteur le plus cité, confirmant le besoin d’interventions ciblées sur la traçabilité des minerais et la 
structuration des filières légales. Les réponses corroborent aussi les rapports récents sur le rôle des groupes 
armés dans la prise de contrôle des sites miniers. 

4.2. Perception de la sécurité : qui protège ? (FARDC / MONUSCO / Milices / Communauté) 

Les enquêtés évaluent la capacité de protection des différents acteurs. Globalement, la confiance 
envers les FARDC est faible, souvent liée à la perception d’inefficacité ou de complicité, tandis que la 
MONUSCO est perçue comme utile mais insuffisante et politiquement limitée. Les milices sont vues comme 
ambivalentes : dangereuses mais parfois « pourvoyeuses » de protection locale ou de revenus. Ces 
perceptions rejoignent les constats des rapports de droits et de sécurité indiquant des incidents récurrents et 
des attaques massives (AFC/M23, ADF). 

Tableau II. Perception de sécurité 

Acteur Confiance 
élevée 

Confiance 
moyenne 

Confiance 

FARDC (Armée congolaise) 18 30 52 

MONUSCO (ONU) 12 40 48 

Autorités locales / chefs coutumiers 22 44 34 

Groupes armés (perception protectrice) 10 20 70 

La majorité (52 %) juge les FARDC peu fiables, priorité politique : professionnalisation, contrôle des 
chaînes de commandement et lutte contre la complicité. La MONUSCO garde une image mitigée (48 % 
faible), ce qui souligne l’importance d’une coopération locale renforcée et d’un mandat mieux articulé avec 
les besoins civils. Les chefs coutumiers restent des acteurs de confiance relative (22 % élevée), atout pour les 
processus de réconciliation. 

4.3. Impact humanitaire perçu et besoins prioritaires 

Les enquêtés classent les besoins immédiats : la sécurité personnelle et retour des déplacés ; l'aide 
alimentaire ; l'accès aux soins et à l'éducation ; le rétablissement des moyens de subsistance (agriculture, 
emplois). Les données OCHA et les enquêtes récentes montrent des millions de déplacés et une aggravation 
humanitaire depuis 2022-2024 ; les réponses locales confirment que les besoins essentiels restent massifs et 
non adressés au niveau communautaire. 

Tableau III. Impact humanitaire 

Causes identifiées par les enquêtés Nombre sur 
100 

% 

Sécurité / protection 39 39 % 

Aide alimentaire / sécurité alimentaire 25 25 % 

Santé et soins d’urgence 18 18 % 

Reprise des activités économiques 12 12 % 

Éducation pour les enfants 6 6 % 

La priorité donnée à la sécurité (39 %) montre que pour les populations, toute action de 
développement doit être adossée à des garanties de protection. Les priorités humanitaires identifiées 
correspondent aux rapports OCHA sur l’ampleur des déplacements et des besoins en 2024-2025. 

4.4. Perception des acteurs externes et diplomatie : qui gêne / qui aide ? 

Sur la question des acteurs extérieurs, les réponses sont polarisées. Une majorité pense que certains 
États voisins (Rwanda, Ouganda) ou réseaux transnationaux tirent profit du conflit et alimentent la violence. 
D'autres acteurs internationaux (ONG, agences humanitaires) sont quant à eux perçus comme aidants mais 
dépassés. 

Ces perceptions s’articulent avec les analyses indiquant un rôle géostratégique de l’AFC/M23 et des 
allégations de soutien extérieur, sujet présent dans les rapports de l’ONU et les analyses des think tanks. 
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Tableau IV. Perception des acteurs externes 

Acteur externe Perception 
négative 

Perception 
positive 

Etats voisins (Rwanda / Ouganda) 62 % 18  % 

Entreprises / acheteurs de minerais 55 % 10 % 

ONG internationales 22 % 60 % 

Organisations régionales (ICGLR, AU) 40 % 28 % 

La perception négative élevée envers certains États voisins (62 %) et envers d'autres (55 %) plaide pour 
une diplomatie transparente et la mise en œuvre de mécanismes de responsabilité régionale, tels que des 
sanctions ciblées et le suivi des chaînes d’approvisionnement. 

Les ONG conservent une image positive (60 %), ce qui ouvre une fenêtre pour renforcer les 
partenariats locaux. 

4.5. Acceptabilité locale des options de sortie : désarmement, intégration, réparation 

Les populations interrogées expriment des préférences nuancées pour les solutions : beaucoup 
soutiennent des programmes de désarmement assortis d'opportunités économiques (formation, 
microcrédit), mais s'inquiètent de l'impunité et demandent des mécanismes de justice et de réparation. 
L’expérience montre que les processus DDR (désarmement, démobilisation, réintégration) ont échoué par le 
passé lorsqu’ils n’étaient pas liés à des emplois durables et à la sécurité. 

Tableau V. Acceptabilité locale des options de sortie 

Option de sortie Acceptabilité 
élevée 

Acceptabilité  
moyenne 

Acceptabilité 
faible 

Programmes DDR + emplois 54 30 16 

Justice réparatrice locale (réconciliation 46 38 16 

Amnistie générale 12 18 70 

Sanctions contre les sponsors externes 40 35 25 

Comme nous pouvons nous en rendre compte, la forte acceptation (54 %) des DDR combinés à des 
mesures socio-économiques, cela confirme qu’une approche purement militaire ne suffira pas. Le rejet massif 
de l’amnistie (70 % faible) indique que les communautés réclament la responsabilité et la justice, d’où la 
nécessité d’articuler DDR et justice restauratrice. 

4.6. Priorités locales pour une stratégie durable 

À partir des perceptions exprimées, les priorités locales convergent vers un trépied : la sécurisation 
ciblée des cœurs de vie (villages, pistes d’accès aux marchés, chemins agricoles) ; l’économie licite 
(formalisation et traçabilité des mines artisanales, circuits honnêtes d’achat, programmes d’emplois pour la 
jeunesse) ; la gouvernance locale responsable (renforcement des institutions municipales, soutien aux 
autorités coutumières légitimes et mécanismes de redevabilité). Ces lignes de priorité s’alignent sur les 
recommandations humanitaires et d’analystes qui appellent à des réponses intégrées (sécurité, moyen 
d’existence et gouvernance). 

Tableau VI. Priorités locales 

Priorités locales Pourcentage la plaçant  
en 1ère ou 2ème position 

Sécurisation des communautés 72 % 

Programme d’emploi / relance économique 64 % 

Traçabilité et contrôle du secteur minier 58 % 

Renforcement des institutions locales 51 % 

Justice et reddition des comptes 47 % 

La sécurité (72 %) est la priorité immédiate ; mais la forte demande pour l’emploi et la traçabilité 
minière (64 % et 58 %) signale que les solutions durables doivent lier la protection et le développement 
économique. Les acteurs internationaux doivent adosser les interventions sécuritaires à des mesures 
économiques et institutionnelles. 
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4.7. Stratégies opérationnelles proposées 

En tenant compte des perceptions et des réalités opérationnelles, une stratégie plausible pourrait 
combiner : 

- les opérations de sécurisation ciblées (protection des axes de vie et des sites agricoles/miniers légitimes), 
coordonnées FARDC/MONUSCO avec mandat civilo-militaire focalisé sur la protection des civils. 

- DDR économique conditionnel : désarmement assorti d'emplois locaux garantis (infrastructures, 
agriculture, filières minières formelles). 

- chaînes d’approvisionnement traçables : certification, sanctions contre les acheteurs illicites, 
coopération régionale (ICGLR). 

- justice locale et vérité : comités de réconciliation soutenus par des mécanismes régionaux pour traiter 
les crimes sans recourir à l'impunité. 

- dialogue régional ajusté : pression diplomatique multilatérale pour réduire les appuis extérieurs aux 
milices, appuyée par des sanctions ciblées et des initiatives de confiance contre les États voisins. 

Tableau VII. Stratégies opérationnelles 

Mesure proposée Priorité selon les 
enquêtés (%) 

Effet attendu 

Sécurisation ciblée (communautés) 72 Réduction des attaques civiles 

DDR et emplois locaux 64 Désengagement des miliciens  

Traçabilité minière 58 Diminution des financements illicites 

Justice locale / réconciliation 47 Réduction du ressentiment / vengeance 

Diplomatie régionale 50 Diminution du soutien externe 

Les populations veulent une approche intégrée, une sécurité immédiate et des perspectives 
économiques durables. Les résultats correspondent aux analyses des think tanks et des agences humaines : 
réponse fragmentée : échec ; réponse intégrée : meilleures chances de succès à moyen terme. Sur le terrain, 
une enseignante à Sake : « Si on veut que nos enfants reviennent à l’école, il faut d’abord que leur mère puisse 
planter et vendre sans se faire rançonner. La sécurité sans travail n'est pas la paix ».   

Un ancien milicien à Rutshuru : « On nous a promis des emplois après le désarmement il y a dix ans, 
rien n’est vu. Pourquoi déposer les armes et mourir de faim ? ». Ces récits montrent que la crédibilité des 
offres (sécurité et emplois) est aussi cruciale que leur existence. Sans garanties tangibles après le 
désarmement, le risque de recyclage des combattants est élevé. 

Pour clôturer, les perceptions locales montrent explicitement que la sécurité, les moyens d’existence 
et la gouvernance forment un tout typiquement indivisible : la population n’est pas des solutions purement 
militaires ou purement humanitaires. Les tableaux montrent des priorités cohérentes : sécurité ciblée (72 %), 
DDR et emplois (64 %), traçabilité minière (58 %). Les réalités opérationnelles (AFC/M23, ADF, les 
déplacements massifs) confirment que toute stratégie doit être multisectorielle, rapidement crédible sur le 
terrain et soutenue par une diplomatie régionale vigoureuse. 

CONCLUSION 

L’article intitulé : « Facteurs incubateurs de la résurgence des conflits armés dans la partie orientale de 
la République démocratique du Congo : étude axée sur le Nord-Kivu » met en lumière la complexité des 
dynamiques politiques, économiques, sociales et géostratégiques qui entretiennent la chronicité de la 
violence dans cette province. De 2006 à nos jours, le Nord-Kivu demeure la scène d’une instabilité 
persistante, marquée par une multiplicité d’acteurs armés, une gouvernance fragilisée et une 
instrumentalisation constante des tensions communautaires et foncières. 

Les facteurs endogènes, notamment la faiblesse de la gouvernance locale et nationale, la corruption, 
la faible présence de l’État et la manipulation des appartenances identitaires, constituent un terreau fertile 
pour la reproduction cyclique de la violence. Ces faiblesses internes se conjuguent aux facteurs exogènes tels 
que les ingérences régionales, les rivalités transfrontalières et les complicités internationales motivées par le 
contrôle des ressources naturelles stratégiques du sous-sol congolais (coltan, or, cassitérite).  

Ensemble, ces éléments forment un système de déstabilisation complexe qui dépasse la dimension 
militaire conventionnelle pour toucher le champ politique, économique et humanitaire. 

Le chercheur à travers ses observations de terrain a constaté que la population du Nord-Kivu vit dans 
une résilience remarquable malgré la précarité et la peur quotidiennes. Les récits recueillis auprès des 
déplacés internes, des femmes victimes de violences et des jeunes désœuvrés montrent une société en quête 
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de paix, mais souvent abandonnée par les institutions nationales et trahie par les engagements 
internationaux. Ce paradoxe révèle une crise de confiance profonde entre l’État et les citoyens, accentuée par 
la politisation des forces de défense et de sécurité et l’impunité persistante. 

Dès lors, la recherche d’une paix durable passe par un renforcement de la gouvernance locale, une 
réforme effective du secteur de la sécurité, une coopération régionale sincère. Elle passe également par la 
mise en place de mécanismes de justice transitionnelle capables de restaurer la confiance et la dignité des 
communautés affectées. 

Enfin, la compréhension des facteurs incubateurs de la résurgence des conflits armés au Nord-Kivu 
appelle une approche intégrée et holistique alliant la volonté politique, l’engagement communautaire et la 
solidarité internationale. Sans une telle synergie, la paix dans cette région stratégique de la RDC demeurera 
un horizon fragile toujours menacé par les logiques de prédation et d’exclusion. 
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